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OPINION  (x)  «r 

DE  FELIX  FAULCON, 

DÉPUTÉ  DE  LA  VIENNE; 

SUR  les  operations  de  P Assemblée  électorale  dit 
départemen  de  P Ain. 


Nihil  offtnsœ  vel  gratiœ  dabitur ... 
Seneca.  — - De  Claudii  morte . 


Citoyens, 


Habitué  dès  long-tems  à ne  voir  dans 
les  affaires  que  les  chofes  & jamais  les  individus, 
étranger  d’ailleurs  au  département  qui  occupe 
en  cet  instant  le  Conseil,  j’ai  examiné  avec  une 
entière  impartialité  les  pièces  qui  nous  ont  été 
distribuées  Relativement  aux  opérations  de  Pas- 

( i ) Cette  opinion  devait  être  prononcée  dans  la 
séance  du  26  floréal  ; mais  le  Conseil , dont  je  suis 
membre  , s’étant  trouvé  assez  écla'vé  pour  décider  , 
conformément  à mes  conclusions,  il  n'y  eut  point  de 
discussion;  je  fais  imprimer  aujourd’hui  mon  opinion % 
& la  soumets  à la  sagesse  du  Conseil  des  anciens. 


/ 


(*) 

^emblée  électorale  du  département  de  ÜAln  * 
je  viens  vous  communiquer  rapidement  le  ré- 
sultat de  mon  examen. 

Je  commence  par  manifester  la  conviction 
intime  où  je  suis,  qu’un  système  suivi  de  di- 
visions & de  troubles  dans  les  assemblées  pri- 
maires & électorales  , deviendrait  tôt  ou  tard 
le  tombeau  du  gouvernement  représentatif  , 
d’où  je  conclus  que  le  conseil  doit  témoigner 
la  plus  grande  faveur  à celles  des  assemblées 
électorales  qui  ont  achevé  leurs  importans 
travaux,  sans  l’apparence  même  d’une  divi- 
sion., Or  j’observe  que  l’assemblée  électorale 
du  département  de  l’Ain  a été  du  nombre  de 
celles  qui  se  sont  distinguées  par  le  calme 
soutenu  de  leurs  opérations. 

J’arrive  maintenant  aux  reproches  qui  lui 
ont  été  faits. 

Premièrement  on  objecte  l’omission  de 
quelques-unes  des  formalités  prescrites  par  les 
lois ,,  je  regrette  à cet  égard  que  notre  collègue 
Dorimond  qui,  dans  la  séance  du  1 6 de  ce  mois 
a fait  & promis  plusieurs  remarques  critiques 
dont  l’impression  avoit  été  ordonnée , n’ait 
pas  encore  rempli  l’intention  du  Conseil  ^ ce 
qui  me  réduit  à l’impossibilité  absolue  de 
pouvoir  lui.  répondre  à cet  égard. 

Au  reste  cette  sorte  de  reproche  a été  suffi- 
samment repoussée,  tant  dans  le  rapport  de 
de  la  commission , que  dans  l’imprimé  que  notre 
collègue  Girod  a fait  distribuer  : je  me  conten- 
terai donc  de  rappeler  que , pendant  le  cours 
des  discussions , le  Conseil  nç  s’est  pas  arreté 
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ouanH^ll0”  à>de  Simple?  omissîons  de  formes  J 
E e,l  |n°nt,,POrte  re  sur  des  choses 
dW<PWkPeUde  conse<ïuencei  j’ajouterai, 
léS  ion  ' beaucouP  tr°P  compliqué  de  notre 

Sut  ,Z  f SU;et^Ue’  51  Je  Conseil  eût 
! ! , Ine  3Utre  marche  » & qu’il  eût  suffi  de 
paieiües  omissions  pour  entraîner  le  reiet  des 

p"" Z: ““mblées  électorales,  .1  n!e„,S 

S w*  ST  i°a  ks  °eéatioas 

Et  on  objecte  que  la  majorité  absolue  n’est 

S vXll  >1>Un  deK  éllls  ’ attendu  que  sur 
>.volx  u « en  a obtenu  que  ir; 

drSc  cett,e..objecti°n  étoit  fondée , je  répon- 

qu-ellelonr6  "e  P°rte  qu®  -SUr  Cê,ui  dessus 
J • ncerne  , et  que  d’ailleurs  elle  ne  peut 

rado„saidoUnre  M fllîenCe  SUF  > *-plus  des  Ç2 
a toujours "éf1'  Sa&\i.  ma,s  îe  soutiens  qu’il 
mentairp  P r .re£>arde  comme  principe  élé- 
en,/a\t  de  toute  assemblée  délibé- 
.q,lIj  Ia  ou  il  y a une  yoix  de  plus  que 
îa  moitié  des  suffrages,  là  est  la  majorité!*  ^ 

san^  doute  a question,  je  n’aurois  besoin, 

de  ceux ? qV6  d en  aPPeler  à la  bonne  foi 

rité  à kaüèll?ieCrUtent-;,  mais  Ü CSt  une 
j1,  a.  laquetye  le  Conseil  ne  peut  pas  refuser 

d avoir  egard  : voilà  les  expressions  littérales 

de  article  214  de  la  résolution  du  28  pluviôse 

dÆrrsuri”app“‘d'"<>“'“4“J 

« L’élection  à la  majorité  absolue,  est  celle 
> pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de  toutes 
» les  V0lX>etuneensuS}  etsi  lesvota~$t 
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» en  nombre  impair,  cette  majorité  est  ac- 
» quise,  si  on  réunit  la  moitié  la  plus  forte  des 
» suffrages,  treize  voix  par  exemple , sur  vingt - 
» cinq  ».  # 

J’imagine,  citoyens  , que  cet  argument,  puise 
dans  un  acte  émané  de  vous,  doit  demeurer 
sans  réplique  dans  cette  enceinte;  en  consé- 
quence , il  me  semble  tout-à-fait  inutile  de  dé- 
velopper les  motifs  puissans  qui  viennent  a 
son  appui. 

Troisièmement , on  avance  qu’il  y a eu  quel- 
ques différences  entre  la  quotité  d’électeurs 
établie  cette  année  et  la  précédente , dans  cer- 
tains cantons. 

Si  le  fait  est  vrai , je  remarque  qu’il  peut 
provenir  de  changemens  dans  la  population  : je 
suppose , par  exemple , que  Tan  dernier  il  n’y 
eut  réellement  que  299  citoyens  actifs  dans 
tel  canton,  où,  cette  année,  il  a pu  s’en 
trouver  3 ôo,  il  est  évident,  d’après  vos  lois, 
que  ce  surcroît  d\m  seul  citoyen  suffit  pour 
donner  un  électeur  de  plus  ; au  reste , aucunes 
réclamations  n’ayant  été  élevées à cet  égard  , 
pendant  la  tenue  de  l’assemblée  électorale,  et 
dont  son  procès-verbal  fait  foi,  il  est  encore 
de  toute  évidence  qu’on  ne  peut  aujourd’hui 
avoir  égard  à de  pareilles  assertions. 

Quatrièmement,  on  soutient  qu’il  y a eu 
parmi  les  électeurs  des  ex-nobles  et  des  parens 
d’émigrés;  et  cette  objection  est,  sans  contre- 
dit, la  plus  grave  de  toutes. 

En  effet,  la  loi  est  précise  ; il  ne  dépend  pas 
d une  assemblée  électorale  de  se  soustraire  aux 
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obligations  qu’elle  impose  ; mais  il  faut  exa- 
miner deux  choses  : d’abord  si  le  fait  est  vrai  ; 
puis,  en  admettant  cette  supposition  , s’il  est 
vrai  que  l’assemblée  électorale  du  département 
de  Y Ain  se  soit  établie  sciemment  en  état  de 
contravention  contre  la  loi. 

Quant  à la  réalité  des  faits,  notre  çollègué 
Dorimond  a soutenu  l’affirmative  à la  tribune  ; 
la  négative  a été  soutenue  par  notre  collègue 
Girod  dans  le  mémoire  qu’il  a fait  distribuer  ; je 
ne  me  permettrai  point  d’apprécier  le  plus  ou 
le  moins  de  valeur  de  ces  deux  opinions  con- 
tradictoires ; mais  je  dirai  qu’il  peut  encore  être 
permis  de  douter. 

Au  reste,  je  vais  plus  loin  maintenant  : je 
consentirai,  par  fiction,  à admettre  le  cas  fup- 
* posé  ; et  dans  cette  hypothèse,  je  soutiendrai 
qu’on  ne  peut  établir  de  reproches  valables 
contre  une  assemblée  électorale,  qu’au  tant  qu’il 
est  constaté  que  c’est  sciemment  et  en  pleine 
connoissance  de  cause  qu’elle  a reçu  dans  son 
sein  des  hommes  exclus  par  la  loi. 

Si  le  Conseil  pouvoir  admettre  une  doctrine 
contraire,  dès-lors  il  n’y  auroitplus  de  garantie 
poffible  pour  la  validité  des  choix  ; dès-lors 
aucun  élu  du  peuple  ne  serait  certain  de  son 
existence  légale  , dès-lors  il  dépçndroit  de  quel- 
ques malveillans  de  faire  écrouler  la  volonté 
souveraine  du  peuple. 

Je  croirpis  mal  employer  les  rnomena  que  le 
Conseil  veut  bien  m’accorder,  si  j’éîendois  da- 
vantage mes  démonstrations  à cet  égard.  En 
effet,  il  est  d.’ime  évidente  je  puis  dire  maté- 
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rielîe , qu’une  assemblée  électoraîe  ne  peut  être 
coupable  dans  le  cas  supposé,  qu’autant qu’elle 
4 a été  notoirement  avertie* 

Or,  j’en  reviens  toujours  à la  boussole  nativ* 
telle  du  Conseil , au  procèsT verbal  qui  doit 
nous  servir  de  fanal  dans  cette  discussion;  je 
l’ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  , et  je  n’ai 
vu  nulle  part  qu’on  ait  fait  connoître  aux 
électeurs  du  département  de/’^i/?  qu’ils  avoient 
parmi  eux  des  ex- nobles  et  dçs  parens  d e- 
m ’grés. 

Quelques  allégations  qu’on  puisse  mettre 
en  avant  à cet  egard  , on  ne  persuadera 
pas  facilement  aux  hommes  impartiaux  et 
justes  que , si  le  fait  eût  été  aussi  authentique 
qu’en  se  plaît  à le  supposer,  il  ne  se  fût  pas 
trouvé,  parmi  234  électerirs , une  seule  voix 
qui  en  eût  fait  la  remarque. 

Ici  je  dois  rappeler,  comme  surcroit  d’ob- 
servations décisives,  que*  dans,  la  séance  du 
22  germinal , cette  même  assemblée,  à qui  on 
fait  un  reproche  qui  paroît  si  peu  fondé,  n’hé- 
sita pas.  d’exclure  de  son  sein  les  électeurs  des. 
trois  cantons  de  Mont  merle  à’Qyonnax  et  de 
Montréal  ^ uniquement  parce  qu’ils  ne  pou  voient 
pas  prouver  qu’ils  eussent  fait  dans  leurs  as- 
semblées primaires  le  serment  exigé  par  la  loi  ; 
elle  admet  ensuite  }es  premiers  dans  la  séance  du 
lendemain  ; mais  ce  ne  fut  qu’a  près  qu’il  eut  etc 
constaté  que  çe  serment  avoit  été  réellement 
prêté  par  eux. 

Croira-t-on  qu’une  assemblée , aussi  fidelle 
observatrice  de  la  loi  sur  un  point  de  cette  na* 
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{ure,  se  fàt  montrée  volontairement  réfrac- 
taire sur  l’autre  ? Joignons  donc  ce  fait  au 
silence  du  procès-verbal , et  tirons-en  la  consé- 
quence nécessaire,  ou  qu’il  n’y  avoitni  ex-no- 
bles ni  parens  d’émigrés  parmi  les  électeurs  de 
l'Ain , ou  qu’ils  n’y  étoient  pas  connus  pour 
tels,  ou  qu’ils  étoient  notoirement  dans  le  cas 
des  exceptions  portées  par  les  lois. 

Citoyens , je  ne  m’arrêterai  point  sur  ce  qui 
a été  dit  relativement  à la  nature  de  l’esprit 
public  qui  règne  clans  le  département  de  L'Ain; 
outre  qu’il  y a encore  à cet  égard  des  asser- 
tions diamétralement  opposées  de  la  part  de 
nos  deux  collègues,  ce  ne  sont  pas  sans  doute 
des  inculpations  aussi  vagues,  et  plus  ou  moins 
hasardées , qui  peuvent  servir  de  base  aux  déter- 
mination du  Conseil , et  le  porter  à anéantir  les 
choix  du  peuple, 

Ici  se  pressent  sous  ma  plume  ime  foule 
de  réflexions  à faire  sur  le  danger  qu’il  y auroit 
à accueillir  légèrement  de  pareils  moyens,  si. 
favorables  aux  animosités,  particulières,  ainsi 
qu’à  l’esprit  de  parti , mais  entièrement  sub- 
versifs du  véritable  esprit  public  qui  recom- 
pose d’élémens  tout-a-fait  contraires  ; il  suffit 
d’énoncer  cette  idée  pour  qu’elle  soit  sentie!, 
et  il  me  semble  au  moins  inutile  de  me  li- 
vrer à un  genre  de  digreflion  qui  ne  seroit 
propre  qu’à  réveiller  de  haineux  souvenirs. 

Qu’il  me  soit  permis  seulement , avant  de 
terminer  ce  discours , d’observer  généralement 
à ceux  qui  ont  contracté  l’habitude  si  funeste 
d’appliquer  indistinctement  Fcpithète  bannale  , 
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soit  de  royaliste  y soit  d’ anarchiste , aux  indivi- 
dus qui  ne  partagent  pas  toutes  leurs  opinions; 
qu’il  me  soit  permis,  dis-je,  de  leur  représenter 
que  ce  moyen,  outre  qu’il  eft  usé,  eft- d’autant 
plus  mal  conçu , qu’on  ne  manque  jamais  de 
l’employer  en  sens  contraire  contre  ceux  qui 
s’en  servent;  quant  à moi,  je  n’ai  pas  été  plus 
qu’un  autre  à l’abri  de  ces  injustices  si  fami- 
lières à l’esprit  de  parti  ; mais  je  place  au  rang 
de  mes  plus  chers  souvenirs  , l’idée  de  n’en 
avoir  jamais  souillé  ni  ma  voix , ni  ma  plume , 
pendant  le  long  cours  de  mes  missions  légis- 
latives. 

Ah!  mes  collègues  > puissions-nous  (il  en  est 
bien  temps  sans  doute)  tirer  un  fruit  utile  des 
leçons  si  coûteuses  d’une  réciproque  expérience  ! 
puissions-nous , puissent  tous  les  Français  ap- 
prendre enfin  à ne  distinguer  dans  la  société 
que  deux  classes  d’hommes  ! les  bons  citoyens  ; 
c’est-à-dire , ceux  qui  sont  amis  de  la  vertu  et 
franchement  disposés  à cimenter  les  lois  ré- 
publicaines ; et  les  mauvais  citoyens  , c’est-à- 
dire,  ceux  qui  sont  livrés  au  crime,  ou  qui ,, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  cherchent 
à renverser  nos  lois  et  à fomenter  des  troubles 
dans  l’état. 

D’après  cette  effusion  ingénue  d’une  ame 
Vouée  toute  entière  au  désir  de  voir  les  FranV 
çais  plus  sages  et  enfin  heureux,  je  me  ré- 
sume et  je  dis  que,  d’après  la  jurisprudence 
constamment  établie  dans  le  Conseil , et  com- 
mandée à-la-fois  par  la  justice  et  la  raison  , 
quelques  omissions  légères  dans  la  forme  ne 
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doivent  pas  entraîner  le  rejet  des  des 

assemblées  électorales  , et  que  , s d en  etc  t 
autrement,  il  deviendroit  impossible  à jamais 
de  compléter  la  représentation  naJ“°“Ké  •_ 
J’observe,  conformément  encore  à la  dea 
sion  formelle  du  Conseil , que  la  major  te  ab 
solue  est  acquise,  dans  le  nombre  mpar  , à 
celui  qui  a acquis  une  voix  de  plus  que  la 

moitié  des  suffrages.  , ,, 

J’ajoute  , qu’il  n’est  pas  prouve  que  l as 
semblée  électorale  de  l’Ain  ait  ^mis  dans 
son  sein  des  ex-nobles  et  parens  dernières, 
et , qu’en  thèse  générale  , on  ne  peut  trouver 
dans  ce  fait  un  moyen  légitime  de  cassation 
contre  les  opérations  d une  assemblée  elee 
raie , qu’autant  qu’il  est  matériellement  dé- 
montré, que  c’est  en  pleine  connoissance  de 
cause  quelle  a admis  des  hommes  exclus  par 

13  Je  rappelle  enfin  , que  le  Corps  législatif 
actuel  a respecté  religieusement  les  opérations 
de  toutes  celles  des  assemblées  électorales  qui 
ont  achevé  leurs  travaux  sans  trouble  et  sans 
désunion  ; qu’il  n’en  est  aucune  qui  ait  agi 
avec  plus  d’union  et  de  calme  que  celle  du 
département  de  l’Ain,  et  que  cest  aujour- 
d’hui la  seule  de  cette  nature  qui  ne  soit  pas 
encore  sanctionnée  par  le  Conseil. 

Citoyens,  ce  sont  sur-tout  ces  dermeres 
considérations , si  essentielles  au  rétablissement 
de  l’ordre  constitutionnel  , qui  m ont  dete 
miné  à paroître  à cette  tribune  qu  on  ne  m ac- 
cusera pas  de  fatiguer  de  mes  discours  : je  n ai 
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pu  me  refuser  au  désir  désintéressé  de  rendre 
un  nouvel  hommage  aux  principes  ainsi  qù  a 
1 évidence  même  de  la  vérité  ; j’ai  du  aussi 
remplir  un  devoir  en  cherchant  à éclairer  le 
Conseil  sur  la  surprise  évidente  qu’on  vou- 
droit  faire  à sa  justice. 

Je  conclus  en  demandant  que  le  projet  de 
la  commission  soit  adopté,  et  qu’en  consé- 
quence les  opérations  des  assemblées  électo- 
rales du  département  de  l’Ain  soient  décla- 
rées valables. 


, Puissent  les  opinions  les  plus  oppo- 
sées se  confondre  dans  une  seule  pen- 
sée, dans  un  seul  désir,  le  salut  de  la 
patrie  ! 

Roue  HER—  Lettres  posthumes, 
tom.  2.  pag.  43. 


Paris  floréal  an  7. 


A PARIS  , de  l’Imprimerie  d’HaCQUART  , rue 
rue  Gît-Ie*Coeur , n°.  16. 


